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Conseil des réfugiés, selon lequel la simple existence 
et mise en application des dispositions pénalisant 
l’homosexualité peuvent suffire à justifier l’octroi 
du statut de réfugié. En revanche, le Conseil des 
réfugiés a estimé que l’orientation sexuelle du second 
demandeur ne pouvait être assurément établie, 
alors même que ce dernier avait présenté plusieurs 
éléments matériels dont un certificat médical délivré 
par un sexologue. (Cette décision a été ultérieurement 
renversée par le tribunal administratif).  

Conclusion
Les pays de l’ECO sont contraints de se conformer 
aux normes internationales relatives aux réfugiés 
et aux demandeurs d’asile. Néanmoins, dans ces 
pays, les pratiques des autorités nationales chargées 
des demandes d’asile se situent bien en-deçà de 
ces normes lorsqu’elles traitent le cas de personnes 
LGBTI. Étant donné le faible nombre de demandeurs 
d’asile LGBTI dans la région ECO, il semble que 
les autorités nationales ne disposent pas des 
compétences adaptées pour traiter ces demandes 
et qu’elles peinent donc à évaluer les circonstances 
personnelles des demandeurs tout autant que la 
situation objective dans le pays d’origine. Cet état 
des choses devrait encourager toutes les parties 
concernées, y compris les représentants nationaux 
et les ONG spécialisées dans la défense des droits 

humains, à coopérer plus étroitement afin d’échanger 
leurs informations et leurs meilleures pratiques.            
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Cet article s’appuie sur les conclusions 
du projet «Fleeing Homophobia». 
Le rapport final est disponible ici : 
http://tinyurl.com/Fleeing-Homophobia-report-fr 

1. Effectué en collaboration avec le Comité Helsinki-Hongrie, 
Avvocatura per i diritti LGBT/Rete Lenford et le Conseil européen 
pour les réfugiés et les exilés.
2. L’évaluation phallométrique utilise des électrodes reliés aux 
organes génitaux pour mesurer les changements du flux sanguin 
génital durant la présentation de stimuli audiovisuels explicites.  
www.unhcr.org/4daed0389.pdf
3. Commentaires de l’UNHCR sur la pratique de la phallométrie en 
République tchèque afin de déterminer la crédibilité de demandes 
d’asile pour raison de persécution due à l’orientation sexuelle, avril 
2011 www.unhcr.org/refworld/docid/4daeb07b2.html  Rapport de 
l’ORAM http://tinyurl.com/ORAM-phallometry-report 

Cadres juridiques mondiaux relatifs aux droits humains applicables 
aux migrants LGBTI 
Shana Tabak et Rachel Levitan
Les minorités sexuelles quittent leur lieu de résidence 
pour toute une variété de raisons, mais bien souvent 
leur départ se doit à des violences fondées sur leur 
identité ainsi qu’à des discriminations et au harcèlement 
qu’elles subissent de la part des acteurs étatiques, de 
leur famille et de leur communauté. Bien qu’il n’existe 
pas d’instrument légal international destiné à protéger 
spécifiquement les droits humains des individus 
LGBTI, au cours des dernières années les organes 
juridiques internationaux ont interprété les dispositions 
fondamentales en matière de protection des droits 
humains comme s’appliquant aux populations LGBTI. 

Plusieurs organes de traité des Nations Unies se sont fait 
l’écho de ce message, notamment le Comité des droits 
de l’homme qui a affirmé que les principes du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) 
s’appliquent de manière égale à tous, sans discrimination 
envers les populations LGBTI, estimant que la référence 
au ‘sexe’ à l’Article 26 (la disposition anti-discrimination 
principale du PIDCP) s’applique également à l’orientation 

sexuelle.1 De même, le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels (l’organe faisant autorité en matière 
d’interprétation du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques) proscrit toute discrimination fondée 
sur l’orientation sexuelle.2 En conséquence, les États 
parties au PIDCP et au PIDESC sont tenus, comme le 
prévoient ces des deux traités, de veiller à la protection 
des droits tels que reconnus dans le Pacte de toutes 
les personnes LGBTI, et notamment des migrants 
LGBTI se trouvant à l’intérieur de leurs territoires.  

Au-delà de ces protections juridiques internationales 
des individus LGBTI, des organes régionaux de droits 
humains ont également affirmé que le droit des droits 
de l’homme doit s’appliquer à ceux qui font l’objet de 
discrimination au motif de leur orientation sexuelle 
ou de leur identité de genre. Très récemment, la Cour 
européenne des droits de l’homme a statué que la 
ségrégation des détenus LGBTI constituait une violation 
de leurs droits humains et équivalait à de la torture ou 
des traitements inhumains ou dégradants, si cela les 
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Réfugiés LGBTI: le cas du Brésil
Henrique Rabello de Carvalho

Le Brésil présente une longue tradition de fournir un 
abri et une assistance aux personnes persécutées 
pour des raisons politiques, raciales et sociales. Suite 
à la publication des directives de l’UNHCR relatives 
à la définition d’un groupe social en tant que groupe 
cohésif et vulnérable dont les membres partagent 
les mêmes caractéristiques identitaires, le Comité 
national du Brésil pour les réfugiés (CONARE1) a 
établi que les minorités sexuelles devraient être 
considérées comme un groupe social aux fins de 
l’application de la Convention de 1951 relative au 
statut des réfugiés et du droit brésilien des réfugiés.2 

Dans son analyse du bien-fondé de la crainte et de la 
persécution comme motifs d’une demande d’asile, 
le CONARE prend en compte la criminalisation des 
relations sexuelles entre les adultes de même sexe pour 
évaluer les menaces qui pèsent sur la vie et la liberté 
des demandeurs d’asile dans leur pays d’origine. Sur 
193 pays, 78 disposent toujours de lois criminalisant 
les actes sexuels consensuels entre deux adultes du 
même sexe. Les sanctions encourues vont de plusieurs 
coups de fouet (ex: Iran) à deux mois de prison (ex: 
Algérie) ou encore à la perpétuité (ex: Bangladesh) 
voire même la peine de mort (Iran, Mauritanie, Arabie 
saoudite, Soudan, Yémen).3 A l’opposé de ce mouvement, 
la Cour suprême du Brésil a reconnu, en mai 2011, 
que les couples homosexuels ont les mêmes droits 
que les couples hétérosexuels, y compris le droit à un 
traitement identique et à ne pas subir de discrimination. 

Toutefois, les politiques publiques en défense et en 
faveur des personnes LGBT ne sont ni suffisantes ni 
efficaces pour réduire les violences homophobes au 
Brésil. Au contraire, les violences contre les gays et les 
lesbiennes, y compris les meurtres, sont en constante 
augmentation. Le Brésil ne s’est doté d’aucune loi contre 
les crimes haineux et n’a instauré aucune institution 
ni aucun projet chargé de recenser les violences et les 
crimes homophobes. Une loi criminalisant l’homophobie 
est en attente depuis plus de dix ans au Congres National.

Ainsi, pour l’instant, grâce à la reconnaissance des 
minorités sexuelles comme un groupe social en termes 
de droit à l’asile, le droit brésilien des réfugiés et la 
Convention de 1951 relative au statut des réfugiés 
continuent d’être les outils les plus puissants pour 
défendre les droits des réfugiés LGBTI au Brésil.
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1. Établi par le ministère de la Justice.
2. Loi nº 9.474/1997
3. Association internationale lesbienne, gay, bisexuelle, trans et 
intersexe http://tinyurl.com/ILGA-State-Homophobia-2012

prive d’un véritable accès aux services du centre de 
détention ou s’apparente à une peine d’isolement punitif.3 
La jurisprudence de la Commission interaméricaine des 
droits de l’homme traite de plus en plus fréquemment 
de questions de droits humains des personnes LGBTI, 
ayant estimé pour la première fois que la Convention 
américaine relative aux droits de l’homme interdit toute 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle.4

À ces normes relatives aux droits humains, viennent 
s’ajouter les Principes de Jogjakarta, des lignes 
directrices rédigées en 2006 par un groupe d’experts 
juristes qui examinent la manière dont les principes 
fondamentaux des droits de l’homme s’appliquent aux 
minorités sexuelles.5 Bien que ces principes n’aient pas 
de valeur contraignante pour les États, ils articulent 
les principales protections internationales à l’intention 
des minorités sexuelles et proposent des orientations 
aux États sur les meilleurs pratiques visant à garantir 
le respect des droits humains des populations LGBTI.  

Shana Tabak shanatabak@gmail.com est 
Praticienne en résidence à la Clinique internationale 
de défense des droits humains de l’American 
University. Rachel Levitan rslevitan@gmail.com est 
Avocat conseil principal (réfugiés et migration) à 
l’HIAS. www.hias.org  

1. Voir : Toonen v Australia, Communication du HCR No. 
488/1992, U.N. Doc CCPR/C/50/D/488/1992, para. 8.7 (1994).
2. Voir : Comité des droits économiques, sociaux et culturels, 
Observation générale N°14: Le droit au meilleur état de santé 
susceptible d’être atteint, 11 août, 2000, E/C.12/2000/4.  
http://tinyurl.com/CESCR-comment14-fr
3. CEDH, X v. Turkey (application no. 24626/09)
4. www.cidh.oas.org/Basicos/French/c.convention.htm 
Atala Riffo et Filles v. Chile, Fonds, réparations et dépens, arrêt de 
la cour interaméricaine. Ct. H.R. 83-84 (24 février 2012).
5. Principes de Jogjakarta sur l’application du droit international 
des droits de l’homme en matière d’orientation sexuelle et 
d’identité de genre, 2006  
www.yogyakartaprinciples.org/principles_fr.pdf 
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